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Ce modèle de contrat de courtage pour vente d’équidé constitue un exemple permettant la 
redaction d’un contrat adapté à chaque espèce particulière. Il a pour but de protéger la relation 
commercialle entre les vendeurs et les courtiers et prémunir des 
litiges. L’utilisation de ce modèle de contrat ne peut, en aucun cas, engager la 
responsabilité de l’Association Française du Commerce d’Équidés ou de toute personne ayant 
participé directement ou indirectement à sa redaction ou à sa diffusion.  

Ce modèle de contrat encadre srticto sensu la relation entre le propriétaire de l’équidé et le courtier. 
Il ne vaut pas contrat de vente. L’AFCE recommande au vendeur d’utiliser le modèle de contrat de 
vente de l’Insitut du droit équin auquel l’AFCE est adhérent.  



1 – Parties 

1.1 Le Mandant (Propriétaire) 

Personne physique :  

Nom du propiétaire : ……………………………………………………………………………………………... 

Prénom(s) du propriétaire : …………………………………………………………………………………… 
Adresse : 
………………………………………………………………………………………………………………..  

Code Postal : …………………………... 
Ville : ……………………………………… 
Pays : ……………………………………… 

Tél : ………………………………… 
Email : …………………………………………………….. 
Profession : …………………………………………….. 

OU 

Personne morale (société, association, etc.) : 
Raison sociale : …………………………………………………… 
N° SIRET/SIREN : …………………………………………………… 
Siège social : …………………………………………………… 
Représentée par : [Nom et qualité du représentant légal] 
Tél : …………………………………………………… 
Email : …………………………………………………… 

Le Mandant déclare: 
☐ agir à des fins qui entrent dans le cadre de son activité professionnelle.

☐ agir à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité professionnelle.
Le Mandant déclare être l'unique propriétaire de l'équidé décrit à l'Article 2 ou, en cas de
copropriété, agir au nom et pour le compte de l'ensemble des copropriétaires et être
dûment mandaté à cet effet.
Ci-après dénommé « le Mandant »,



ET 

1.2 Le Courtier (Professionnel) 

Dénomination Sociale : [Raison sociale du commerçant professionnel courtier] 

Forme juridique : [Ex : SARL, SAS, EURL, Entrepreneur Individuel] 

Adresse du siège social : …………………………………………………… 
N° SIRET : …………………………………………………… 
Numéro de TVA intracommunautaire (si applicable) : 
…………………………………………………… 

Représenté par : [Nom et qualité du représentant légal ou du commerçant] 
Tél : …………………………………………………… 
Email : …………………………………………………… 

Le Courtier déclare : 

☐ agir à des fins qui entrent dans le cadre de son activité professionnelle de
commerçant d'équidés / courtier.

Ci-après dénommé « le Courtier », 
Le Mandant et le Courtier sont ci-après collectivement dénommés « les Parties ». 

2 – Préambule 

IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ QUE: 

Le Mandant est propriétaire de l'équidé décrit à l'Article 2 ci-dessous et souhaite 
mandater un professionnel, le courtier, pour l'assister dans la recherche d'un acquéreur 
et la realisation de la vente de l’équidé.  
Le Courtier est un professionnel du commerce et du courtage d'équidés. 
Les Parties déclarent avoir échangé, avant la conclusion du présent contrat, toutes les 
informations dont elles avaient connaissance et qui avaient une importance 
déterminante pour l'autre partie, conformément à l'article 1112-1 du Code civil. 

CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 



Article 1 – Objet du Contrat 

Le Mandant confie au Courtier, qui accepte, une mission de courtage : 

☐ Non exclusive : Le Mandant conserve le droit de rechercher lui-même un acquéreur ou
de confier un mandat similaire à d'autres professionnels.

☐ Exclusive : Le Mandant s'interdit de vendre l'Équidé directement ou par l'intermédiaire
d'un autre professionnel ou particulier pendant toute la durée du présent contrat.
La mission consiste à rechercher et présenter au Mandant un ou plusieurs acquéreurs
potentiels sérieux en vue de la vente de l'Équidé désigné à l'Article 2. Le Courtier agit en
tant qu'intermédiaire indépendant et n'est pas partie au contrat de vente final, lequel sera
conclu directement entre le Mandant et l'Acquéreur. Le Courtier n'a pas le pouvoir de
représenter le Mandant pour conclure la vente, sauf mandat spécial écrit distinct.

Article 2 – Désignation de l’Équidé 

1. Identification de l'équidé (ci-après « l’Équidé ») :
Nom: …………………………………………………… 

Race : …………………………………………………… 
N° SIRE/N UELN : …………………………………………………… 
N° de puce : …………………………………………………… 
☐ Mâle (stock de doses : ☐ oui ☐ non)
☐ Étalon approuvé (races : …………………………………….) 

☐ Hongre
☐ Femelle (☐ vide ☐ gestante : date de saillie présumée : ………/………/………..) 
Date de naissance : ………/………/………. 

Usage(s) actuel(s) de l'équidé : 
☐ Sports équestres (disciplines) : …………………………………………………… 
☐ Loisirs (disciplines) : …………………………………………………… 
☐ Course
☐ Reproduction



☐ Autre : …………………………………………………… 
Nom et niveau actuel du cavalier : …………………………………………………… 

L'équidé a fait l’objet d’un essai avant la vente : 
☐ Non
☐ Oui
Si oui, par qui est combine de fois ? …………………………………………………… 

Usage(s) potentiel(s) ou recherché(s) par un acquéreur : [À préciser si pertinent pour la 
mission] 
☐ Sports équestres (disciplines) : …………………………………………………… 
☐ Loisirs (disciplines) : …………………………………………………… 
☐ Course
☐ Reproduction
☐ Autre : …………………………………………………… 

2. Documents relatifs à l'équidé fournis par le Mandant au Courtier :

☐ Document d'identification (Livret signalétique / Passeport)

☐ Carte d'immatriculation

☐ Documents d'imagerie récents (Date : [...])

☐ Documents vétérinaires retraçant l'historique médical connu

☐ Autres : …………………………………………………… 

Le Mandant atteste de la véracité des informations fournies concernant 
l’Équidé. 



Article 3 – Obligations du Courtier 

Le Courtier s'engage, dans le cadre d'une obligation de moyens, à : 

• Mettre en œuvre les diligences nécessaires et appropriées (publicité ciblée,
activation de son réseau, présentation sur ses supports de communication, etc.)
pour rechercher activement des acquéreurs potentiels.

• Présenter l'Équidé de manière loyale, sur la base des informations fournies par
le Mandant.

• Informer le Mandant de l'avancement et de toute offre sérieuse.

• Organiser, en accord avec le Mandant, les visites et essais.

• À entretenir correctement l’équidé en cas de mise de mise en dépôt vente de ce
dernier

• Assister lors des négociations si souhaité.

• Conseiller sur les aspects commerciaux.

• Respecter la confidentialité.



Article 4 – Obligations du Mandant 

Le Mandant s'engage à : 

• Fournir au Courtier toutes informations loyales, précises et complètes sur
l'Équidé et les documents listés à l'Article 2.

• Informer immédiatement le Courtier de tout fait nouveau important.

• Fixer le prix de vente souhaité et la marge de négociation éventuelle.

• Rendre l'Équidé disponible pour visites et essais.

• Autoriser la prise de photos/vidéos de qualité.

• Ne pas négocier directement un acquéreur présenté par le Courtier.

• (Si exclusif) Respecter l'exclusivité.

• Payer la rémunération selon l'Article 6.

• Remettre tous documents obligatoires à l'Acquéreur final.



Article 5 – Prix de Vente Souhaité 

Le Mandant souhaite obtenir un prix net vendeur minimum de : [……….…..] € HT / TTC 
(Montant en lettres : ……………………………………………….) 

Marge de négociation : 
☐ Oui (jusqu’à : Montant : ……………….. /Pourcentage : ……… ) 
☐ Non.

Article 6 – Rémunération du Courtier 

En contrepartie, si la vente se réalise avec un acquéreur présenté par le Courtier 
pendant ou dans les [X mois] suivant le contrat, le Courtier percevra : 

☐ Option 1 (Pourcentage) : … % du prix de vente TTC.

☐ Option 2 (Montant Fixe) : … € HT / TTC.

Paiement sous [10] jours ouvrés après encaissement complet (facture à l'appui). 

(Si exclusif) la commission est due même sans présentation par le Courtier. 

Aucune commission due si vente non aboutie, sauf faute du Mandant. 

Article 7 – Essais et Visite Vétérinaire 

Le Courtier organisera : 
☐ Visites de l'Équidé.
☐ Essais de l’équidé
Si oui, dans les conditions suivantes : …………………………………………………… 
En cas de transport de l’équidé, les frais de transport seront à la charge: 



☐ Du mandant
☐ Du courtier

☐ Visite vétérinaire d'achat
La visite vétérinaire, sauf accord express entre les parties à la vente, sera à la charge de
l'acquéreur.
Le docteur vétérinaire sera mandaté par ☐ le vendeur ☐ l’acquéreur

Article 8 – Garanties et Responsabilités 

Le Courtier agit en simple intermédiaire (obligation de moyens). Les garanties légales et 
contractuelles sont à la charge du Mandant. Le Mandant garantit le Courtier contre toute 
réclamation. Le Mandant assure la garde et l'assurance de l'Équidé sauf accord avec le 
courtier concernant la mise en dépôt de l’équidé chez le courtier.  

Article 9 – Durée et Fin du Contrat 

Durée: … mois 

Date d’échéance : … / … / …… 

Le contrat est :  ☐ non reconductible ☐ Reconductible pour une durée de … 

Le contrat prend fin :  
• À terme.
• Par vente et paiement de la commission.
• Par accord écrit.
• Par résiliation pour faute après mise en demeure ([15 jours]).
• En cas de décès ou incapacité de l'Équidé.



Article 10 – Litiges et Droit Applicable 
Droit français. 

☐ Médiation consommation (Art. L612-1 C. Consommation) : Si le vendeur est un 
consommateur, le courtier en ce qu’il est professionnel doit garantir au mandant un 
dispositif de médiation de la consommation. Ce dispositif est un préalable à un recours
contentieux. Le cas échéant le médiateur propose par le professionnel est : ………………… 

☐ Médiation conventionnelle : Les parties, quelles que soient leurs qualités, conviennent
de recourir à une mediation préalablement à tout recours contentieux.
Dans ce cas, le médiateur sera désigné d’un commun accord entre les parties ou à la
requête de la partie la plus diligente par voie de référé.

À défaut d'accord sous [2 mois], tribunaux compétents (siège Courtier / domicile 
Mandant). 

Article 11 – Confidentialité 

Chaque Partie s'engage à garder confidentielles les informations reçues, sauf nécessité 
d'exécution. 

Fait à ……………………………………………………, le … / … / …… 

Pour le Mandant : Signature (« Lu et approuvé, bon pour mandat de courtage 
[non‑]exclusif ») : …………………………………………………… 

Pour le Courtier : Cachet et signature (« Lu et approuvé, bon pour acceptation de 
mandat de courtage [non‑]exclusif ») : …………………………………………………… 



4 – ANNEXES  

PRINCIPAUX DISPOSITIFS LÉGAUX APPLICABLES À LA VENTE D’ÉQUIDÉS 

Article 1196 du code civil 

“Dans les contrats ayant pour objet l’aliénation de la propriété ou la cession d’un autre 
droit, le transfert s’opère lors de la conclusion du contrat. Ce transfert peut être différé 
par la volonté des parties, la nature des choses ou par l’effet de la loi. Le transfert de 
propriété emporte transfert des risques de la chose. Toutefois le débiteur de l’obligation 
de délivrer en retrouve la charge à compter de sa mise en demeure, conformément à 
l’article 1344-2 et sous réserve des règles prévues à l’article 1351-1.” 

Article 1112-1 du code civil 

“Celle des parties qui connaît une information dont l’importance est déterminante pour le 
consentement de l’autre doit l’en informer dès lors que, légitimement, cette dernière 
ignore cette information ou fait confiance à son cocontractant. Néanmoins, ce devoir 
d’information ne porte pas sur l’estimation de la valeur de la prestation. 

Ont une importance déterminante les informations qui ont un lien direct et nécessaire 
avec le contenu du contrat ou la qualité des parties. Il incombe à celui qui prétend qu’;une 
information lui était due de prouver que l’autre partie la lui devait, à charge pour cette 
autre partie de prouver qu’elle l’a fournie. Les parties ne peuvent ni limiter, ni exclure ce 
devoir. Outre la responsabilité de celui qui en était tenu, le manquement à ce devoir 
d’information peut entraîner l’annulation du contrat dans les conditions prévues aux 
articles 1130 et suivants.” 

Article D212-49 du code rural et de la pêche maritime 



“Sur demande du propriétaire présentée dans un délai de huit mois après la naissance ou 
de 30 jours après l’introduction depuis un autre État membre ou après l(importation d’un 
équidé, une carte d’immatriculation contenant son nom et son adresse, ainsi que le nom 
et, le cas échéant, le numéro d’identification de l’équidé, lui est transmise par l’Institut 
français du cheval et de l’équitation en sa qualité de gestionnaire du fichier central. 

Le gestionnaire du fichier central est informé du changement de propriétaire de l’équidé 
par le nouveau propriétaire qui lui retourne, lorsqu’elle a été établie, la carte 
d’immatriculation de l’animal endossée par l’ancien propriétaire. Le gestionnaire du fichier 
central établit ou modifie la carte d’immatriculation au nom du nouveau propriétaire. Si le 
changement de propriétaire intervient avant l’établissement de la carte d’immatriculation, 
le nouveau propriétaire en informe le gestionnaire du fichier central qui établit la carte 
d’immatriculation au nom du nouveau propriétaire. 

Toute modification des informations déclarées en application du deuxième alinéa est 
portée à la connaissance de l’Institut français du cheval et de l’équitation dans un délai 
de 30 jours. Dans un délai de 30 jours suivants la mort d’un équidé, le propriétaire 
transmet la carte d’immatriculation augestionnaire du fichier central.” 

Article R215-14 du code rural et de la pêche maritime 

I.-Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la troisième classe le fait : […] 

3° De céder à titre onéreux ou gratuit un équidé ou un camélidé jusqu’alors non identifié, 
sans avoir fait procéder au préalable à son identification ; 

4° De vendre ou donner un équidé sans avoir délivré immédiatement au nouveau 
propriétaire la carte d’immatriculation endossée ; 

5° Pour tout nouveau propriétaire d’équidé, de ne pas avoir adressé la carte 
d’immatriculation au gestionnaire du fichiercentral, dans les trente jours suivant la 
mutation ; […] 



Article L213-1 du code rural et de la pêche maritime 

“L'action en garantie, dans les ventes ou échanges d'animaux domestiques 
est régie, à défaut de conventions contraires, par les dispositions de la 
présente section, sans préjudice des dommages et intérêts qui peuvent être 
dus, s'il y a dol”. 

Article L213-2 du code rural et la pêche maritime 

“Sont réputés vices rédhibitoires et donnent ouverture aux actions résultant 
des articles 1641 à 1649 du code civil, sans distinction des localités où les 
ventes et échanges ont lieu, les maladies ou défauts définis dans les 
conditions prévues à l'article L. 213-4.” 

Article R213-1 du code rural et de la pêche maritime 

“Sont réputés vices rédhibitoires et donnent seuls ouverture aux actions 
résultant des articles 1641 à 1649 du code civil, sans distinction des 
localités où les ventes et échanges ont lieu, les maladies ou défauts ci-
après, savoir : 

1° Pour le cheval, l'âne et le mulet : 

a) L'immobilité.
b) L'emphysème pulmonaire.

c) Le cornage chronique.
d) Le tic proprement dit avec ou sans usure des dents.

e) Les boiteries anciennes intermittentes.
f) L'uvéite isolée.

g) L'anémie infectieuse des équidés.
Sont considérés comme atteints d'anémie infectieuse des équidés et peuvent 

donner lieu à rédhibition les animaux qui ont fait l'objet d'une recherche de la 
maladie par des épreuves effectuées selon les procédés et critères approuvés 

par le Conseil national d'orientation de la politique sanitaire animale et 
végétale et dont le résultat a été reconnu positif par un laboratoire 
agréé par le ministre chargé de l'agriculture en application de l'article 
L. 224-2-1.”



Article R213-3 du code rural et de la pêche maritime 

“Quel que soit le délai pour intenter l'action, l'acheteur, à peine d'être non 
recevable, doit provoquer dans les délais fixés par l'article R. 213-5, la 
nomination d'experts chargés de dresser procès-verbal. La requête est 
présentée verbalement ou par écrit, au juge du tribunal judiciaire du lieu où 
se trouve l'animal ; ce juge constate dans son ordonnance la date de la 
requête et nomme immédiatement un ou trois experts qui doivent opérer 
dans le plus bref délai. 

Ces experts vérifient l'état de l'animal, recueillent tous les renseignements 
utiles, donnent leur avis et, à la fin de leur procès-verbal, affirment par 
serment la sincérité de leurs opérations”. 

Article R213-4 du code rural et de la pêche maritime 

“La demande est portée devant les tribunaux compétents suivant les règles 
ordinaires du droit. 

Elle est dispensée de tout préliminaire de conciliation et, devant les tribunaux 
judiciaires, elle est instruite et jugée comme matière sommaire.” 

Article R213-5 du code rural et de la pêcher maritime 

“Le délai imparti à l'acheteur d'un animal tant pour introduire l'une des 
actions ouvertes par l'existence d'un vice rédhibitoire tel qu'il est défini aux 
articles L. 213-1 à L. 213-9 que pour provoquer la nomination d'experts 
chargés de dresser un procès-verbal est de dix jours sauf, dans les cas 
désignés ci-après : 

[…] 

2° Trente jours pour l'uvéite isolée et l'anémie infectieuse dans l'espèce 
équine, pour la brucellose, la leucose enzootique et la rhinotrachéite 
infectieuse dans l'espèce bovine, pour la brucellose dans l'espèce caprine, 
ainsi que pour les maladies ou défauts des espèces canine ou féline 
mentionnés à l'article L. 213-3.” 



Article R213-7 du code rural et de la pêche maritime 

“Les délais prévus aux articles R. 213-5 et R. 213-6 courent à compter 
de la livraison de l'animal. La mention de cette date est portée sur la 
facture ou sur l'avis de livraison remis à l'acheteur. 

Les délais mentionnés aux articles R. 213-5 à R. 213-8 sont comptés 
conformément aux articles 640, 641 et 642 du code de procédure civile.” 

Article 1641 du code civil 

“Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la 
chose vendue qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, 
ou qui diminuent tellement cet usage que l'acheteur ne l'aurait pas 
acquise, ou n'en aurait donné qu'un moindre prix, s'il les avait 
connus.” 

Article 1642 du code civil 

“Le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur a pu se 
convaincre lui-même.” 

Article 1648 alinéa 1 du code civil 

“L'action résultant des vices rédhibitoires doit être intentée par 
l'acquéreur dans un délai de deux ans à compter de la découverte 
du vice.” 



Les Articles 1984 à 2010 du Code civil régissent les relations entre 
les mandant et le courtier.  




